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Introduction aux Actes du Colloque 

 

  

Le 26 avril 2016, nous organisions au Ch©teau de Colonster une s®ance de 

pr®sentation des Bassins Enseignement qualifiant ï Formation - Emploi et tout 

particuli¯rement du bassin li®geois. 

Il paraissait important, apr¯s quelques mois de fonctionnement, de faire le point 

sur la transformation des anciens Comit®s Subr®gionaux de lôEmploi et de la 

Formation (CSEF) en Instances Bassin Enseignement qualifiant - Formation - 

Emploi (IBEFE). Le moment ®tait venu de pr®senter nos nouvelles missions et nos 

nouvelles m®thodes de travail. Il ®tait aussi essentiel de se pencher sur le nouveau 

type de relations que nous devons entretenir avec nos partenaires et/ou 

organismes de tutelle : le Forem, le Conseil Economique et Social de Wallonie 

(CESW) et les diff®rents cabinets politiques. 

Cet ®largissement des autorit®s de tutelle et des missions implique, en effet, un 

fonctionnement beaucoup plus complexe que celui des anciens CSEF. Le but de 

cette journ®e ®tait donc aussi de pr®senter, ̈  tous nos partenaires et acteurs 

locaux de lôenseignement, de la formation et de lôemploi, les nouvelles structures 

du Bassin de Li¯ge. Ceci dôun point de vue ¨ la fois formel et humain, par les 

personnes qui y travaillent et les mandataires qui sôy investissent. Ces derniers 

ont dôailleurs pris une part active dans la pr®paration de la journ®e. 

Nous souhaitions ®galement faire part des premiers travaux r®alis®s, avec la 

pr®sentation des priorit®s d®finies par lôInstance et de quelques premiers ®l®ments 

de diagnostic territorial. 

Au-del¨ des premiers r®sultats, il sôest av®r® particuli¯rement enrichissant 

dôentendre les propos des experts invit®s, qui vont alimenter ces prochains mois 

la r®flexion pour des fonctionnements futurs. 

Les pages qui suivent sont le reflet fid¯le des interventions de la rencontre. Elles 

se pr®sentent donc sous des formes diverses : texte des interventions pour les 

unes, pr®sentations Powerpoint remises en page pour les autres. Les annexes vous 

renvoient vers quelques informations de r®f®rence, en ligne sur notre site pour la 

plupart. 

Avec lô®quipe du Bassin, je tiens ¨ remercier chaleureusement nos trois Ministres 

et autres responsables politiques, les intervenants, mandataires, experts, 

participants, qui tous ont contribu® au succ¯s de cette journ®e. 

  

  

Michel VRANCKEN 

Pr®sident de lôIBEFE de Li¯ge 
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Allocutions dõouverture 
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Eliane TILLIEUX 

Ministre wallonne de lôEmploi et de la Formation 

   

 

  

 

Je suis ravie dô°tre parmi vous ce jour, tant ce dispositif me para´t n®cessaire et 

innovant. Chaque mois qui passe nous rend plus conscients encore quôil faut mettre 

résolument les acteurs en synergie et cohérence.  

Les bassins ç Enseignement qualifiant-Formation-Emploi è (EFE) visent, vous le 

savez, ¨ ®tablir un v®ritable partenariat local entre les ®tablissements scolaires de 

tous les r®seaux, les op®rateurs de formation, dôemploi et dôinsertion et les 

partenaires sociaux interprofessionnels. 

Rappelons que les Instances Bassins ont ®t® cr®®es ¨ partir des Comit®s 

Subr®gionaux de l'Emploi et de la Formation (CSEF) en Wallonie et de la 

Commission Consultative Formation Emploi Enseignement (CCFEE) ¨ Bruxelles 

ainsi que des Instances de pilotage inter-r®seaux de lôEnseignement qualifiant 

(IPIEQ). 

Sans engendrer de structures additionnelles, lôobjectif ®tait bien dôassocier de 

mani¯re ®quilibr®e les repr®sentants des partenaires sociaux, de lôenseignement 

(secondaire et de promotion sociale), de la formation, de lôinsertion et de lôemploi. 

Et de les associer autour de missions aussi pr®cises quôambitieuses : 

1. permettre un dialogue et une concertation permanente entre ces acteurs ; 

2. assurer le recueil, le croisement et la mise en contexte des analyses 

r®alis®es sur les besoins de comp®tences, dôemploi, dôoffre dôenseignement 

qualifiant et de formation professionnelle ; 

Ch¯re Coll¯gue, 

Cher Pr®sident de lôInstance, 

Cher Vice-pr®sident de 

lôInstance, 

Madame lôAdministratrice 

g®n®rale du Forem,  

Mesdames et Messieurs en vos 

titres et qualit®s, 

 



 

т 

3. ®tablir, au regard de ces analyses et des strat®gies r®gionales wallonnes ou 

bruxelloises, une liste de priorit®s communes en mati¯re dôoffre 

dôenseignement et de formation ; 

4. et d®velopper des p¹les de synergies permettant lô®mergence de projets 

communs. 

 

Avec pour objectif permanent un renforcement de la coh®rence de lôoffre et le 

d®veloppement de synergies autour de fili¯res professionnelles ou de m®tiers. 

 

D¯s lors, je tiens ¨ vous remercier et ¨ vous f®liciter pour le travail d®j¨ effectu® 

depuis la mise en place de votre instance il y a un peu plus dôun an. Vous avez 

prouv® quôen mutualisant vos ressources et vos expertises, il ®tait possible de 

r®aliser un travail ambitieux et essentiel. Le rapport que vous avez produit ¨ la 

fois analytique et prospectif sera une v®ritable aide ¨ la d®cision pour toutes les 

parties prenantes. 

Je me doute que ce ne fut pas simple, les acteurs ont d¾ sôaccorder sur des valeurs, 

des objectifs, un m°me langage et une approche commune. Je sais que cela prend 

du temps et r®clame des efforts, mais je suis ®galement persuad®e que ceux-ci 

portent rapidement leurs fruits ! Je me r®jouis de ce rapport dont jôai pu aborder 

lôessence via la lecture de la synth¯se des rapports analytiques et prospectifs 2015 

de lôensemble des Instances.  

 

Jôappr®cie particuli¯rement bien s¾r, que les instances Bassins travaillent en 

premier lieu : 

-  pour les bénéfi ciaires  : les jeunes élèves, les apprentis, les demandeurs 

dôemploi et in fine les travailleurs, dôune part, 

-  pour les entreprises, dôautre part, leur comp®titivit®, leur capacit® dôinnover, 

et, in fine, celle de créer des emplois de qualité.  

 

Je me réjouis également que parmi les priorités retenues par votre I nstance 

lôorientation et lôalternance constituent deux axes forts, de m°me que le 

d®veloppement de comp®tences en langues ®trang¯res, la cr®ativit® et lôimpact du 

num®rique sur lôensemble des secteurs.  

Nous visons là, bien sûr, une meilleure adéquation encore entre les compétences 

attendues et les qualifications mobilisées.  
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En effet  :  

-  Les comp®tences sont au cîur des probl®matiques emploi- formation et de 

développement socio -économique. A u niveau europ®en, dôabord, avec le 

communiqué de Bruges sur la coopération européenne renforcée en matière 

dôenseignement et de formation professionnelle, notamment, mais aussi au 

niveau de notre R®gion, avec le Plan Marshall 4.0., lôaccent est fort 

oppor tunément mis à mon sens, sur le développement du capital humain.  

Ainsi, accro´tre les comp®tences des demandeurs dôemploi et, au-delà, de 

la population active, constitue un levier essentiel du redéploiement 

®conomique et donc de la prosp®rit® dôun territoire. Côest aussi un axe qui 

renforce la cohésion sociale, la participation au projet collectif, qui donne 

sens et dignit® tant ¨ la personne quô¨ la soci®t® dans laquelle lôindividu 

sôinscrit. D®marche ®conomique mais aussi citoyenne, le d®veloppement du 

capital humain, des comp®tences et qualifications est la clef dôune insertion 

durable et de qualit®, dôune revitalisation d®mocratique essentielle. 

-  Nous connaissons fort bien aussi, par ailleurs, ce paradoxe de vivre à la fois 

lôinsuffisance du nombre dôemplois disponibles, et un manque dôad®quation 

entre lôoffre et la demande de comp®tences sur certains postes, et donc de 

devoir faire face à un certain nombre de besoins non rencontrés  !  

-  Enfin, même si la situation socio -économique de notre région évolue de 

manière encourageante, le marché du travail en Wallonie reste 

intrins¯quement au cîur de d®fis majeurs.  Le Gouvernement, dans sa 

d®claration de politique r®gionale, a fait de lôam®lioration du taux dôemploi 

une de ses priorités, sinon SA priorité, et de l a qualification des jeunes et 

des travailleurs, avec ou sans emploi, un levier pour y arriver, rencontrer 

les pénuries de main -dôîuvre dans certains secteurs et r®pondre aux 

besoins des entreprises et, notamment, aux besoins émergents (nouvelles 

filières, nouveaux métiers).  

 

Je compte donc beaucoup sur vous pour faire émerger des projets concrets, 

v®ritablement porteurs dans le domaine de la formation et de lôenseignement, 

mieux coordonn®s et rassembleurs, pour d®gager une vision coh®rente de lôoffre 

de fo rmation et dôenseignement mais aussi des moyens et des ressources ¨ 

disposition de chacun, il faut accélérer le mouvement, fluidifier cette sorte 

dô®changeur qui redistribue vers les bonnes destinations é 

Et les bassins EFE peuvent démontrer à loisir leur capacité à jouer un rôle 

important dans la mise en îuvre de certains chantiers essentiels.  
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Côest dôailleurs la raison pour laquelle jôai souhaité confié un rôle aux I nstances 

bassins dans le cadre de la lutte contre le radicalisme. Jôai ainsi propos® au 

Gouvernement wallon le 14 avril dernier une première mesure pour promouvoir 

lôemploi des personnes ®trang¯res et dôorigine ®trang¯re au d®part des instances 

bassins Emploi -Formation -Enseignement. Chacune des instances wallonnes se 

verra dot®e dôun agent spécifiquement en charge de la matière.  Il aura pour 

missions, notamment, sur la base dôun travail de r®seau :  

-  dôorganiser un plan de sensibilisation des entreprises ¨ la diversification de 

leurs ressources humaines, dôaccompagnement et de conseil dans la gestion 

de cette diversité, notamment dans la gestion des signes et pratiques 

convictionnelles sur le lieu de travail  ;  

-  dôinitier une dynamique ax®e sur des mesures concr¯tes et concert®es avec 

les partenaires sociaux et le Centre interf®d®ral pour lô®galité des chances 

(UNIA) visant ¨ lutter contre les discriminations ¨ lôembauche ;  

-  et enfin, de susciter et de promouvoir, par un travail de réseau, des projets 

innovants en mati¯re dôinsertion sur le march® de lôemploi des publics issus 

de lôimmigration. 

 

Les Instances bassins pourront ®galement b®n®ficier dôune expertise universitaire 

afin dôanimer et de soutenir leur travail.  

Un budget de 865 000 euros est d®dicac® ¨ cette mesure port®e par les Instances, 

dont 495 000 euros pour le personnel, 270 000 euros en fonctionnement et 

100 000 euros pour lôexpertise interuniversitaire. 

Par ailleurs, je remercie dôores et d®j¨ lôInstance bassin de Li¯ge dôavoir marqu® 

son accord sur la participation ¨ une dynamique de conciliation vie priv®e/vi® 

professionnelle ax®e sur une politique proactive en mati¯re dôouverture de places 

dôaccueil des enfants. Lôobjectif que je partage avec ma coll¯gue Isabelle Simonis, 

est de favoriser lôacc¯s ¨ la formation et ¨ lôemploi des jeunes parents dans une 

dynamique dô®galit® des chances. En effet, si les femmes sont particuli¯rement 

touch®es par la probl®matique de lôinsuffisance des places dôaccueil des enfants, 

les jeunes p¯res sont de plus en plus concern®s par la probl®matique.  

Je ne serai pas plus longue car nous sommes ici pour prendre connaissance du 

rapport et de toutes les perspectives que celui-ci doit nous ouvrir. Côest donc avec 

plaisir que je c¯de maintenant la parole ¨ ma coll¯gue Isabelle SIMONIS.   
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Isabelle SIMONIS 

Ministre de l'Enseignement de promotion sociale, de la Jeunesse, des 

Droits des femmes et de l'Egalit® des chances 

  

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Permettez-moi dôabord de vous remercier, Monsieur VRANCKEN, dôavoir fait appel 

¨ moi pour introduire cette journ®e de travail tr¯s int®ressante organis®e par 

lôinstance bassin Enseignement, Formation, Emploi de Li¯ge que vous pr®sidez. Il 

y a moins dôun an, le 5 juin, jô®tais au Vertbois avec vous et vos coll¯gues de 

lôensemble des bassins wallons et bruxellois afin de proc®der ¨ la mise en place 

officielle des instances bassins.  

Je me permets de vous rappeler ici la place quôoccupe lôEnseignement de Promotion 

sociale dans le paysage r®gional de lôenseignement, la formation et lôemploi : 

¶ Par le nombre de ses Instituts et sa dispersion g®ographique sur lôensemble 

du territoire de la Fédération Wallonie -Bruxelles  : 162 établissements et 234 
implantations ;  

¶ Par celui de ses élèves  : près de 160.000 sur base annuelle ;   
¶ Par sa réactivité fac e aux  défis sociétaux qui apparaissent  : cours de français 

pour migrants, cours de citoyenneté notamment en milieu carcéral ou 

encore, par exemple, formations à la neutralité pour les prochains 
enseignants du primaire et du secondaire des cours de citoyenn eté  ;  

¶ Par la diversité d es formations proposées  : de lôAlphab®tisation ¨ 

lôEnseignement supérieur en passant par ses formations qualifiantes dans 

les divers secteurs et domaines  : Paramédical , Industriel , Informatique , 

Général , Tertiaire , Economique , Socia l, Linguistique , Pédagogique  ;  

¶ Par les titres quôil conf¯re : correspondant à ceux délivrés par 

lôenseignement de plein exercice ou sp®cifiques et r®pondant aux besoins 
exprimés par un public adulte  ;  

¶ Par sa pédagogie spécifique  : lôandragogie, sp®cifiquement adaptée aux 
adultes  ;  

¶ Par la qualité de son personnel  : enseignants pourvus dôun titre p®dagogique 

ou experts d¾ment reconnus dans le domaine quôils enseignent ;  
 

Par toutes ces caract®ristiques et bien dôautres encore, lôEnseignement de 

Promotion sociale est un acteur essentiel au sein de tous les bassins en g®n®ral et 

de celui de Li¯ge en particulier riche de 26 ®tablissements, et de bien plus 

dôimplantations encore. Il continuera ¨ jouer un r¹le fondamental dans la formation 

des adultes et dans la mise en ad®quation des comp®tences conf®r®es ¨ ses 

apprenants avec la r®alit® des besoins du tissu ®conomique li®geois. 
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Ce souci de ç coller è au mieux avec les besoins locaux et la r®alit® de terrain est 

pr®sent dans notre enseignement de longue date : ces formations sont issues pour 

la plupart dô®coles industrielles pour adultes qui avaient ®t® mises en place d¯s le 

d®but du 20¯me si¯cle par des communes soucieuses de r®pondre aux besoins de 

formation des entreprises locales, sid®rurgiques en particulier. Nous ®tions plus 

r®cemment d®j¨ en effet pr®sents au sein des comit®s subr®gionaux et des IPIEQ 

et de nombreuses conventions nous lient avec nos partenaires de la Formation, 

FOREM mais aussi avec des secteurs ou des associations locales de r®insertion ou 

de d®ploiement ®conomique.  

Lôoutil que repr®sente le bassin est essentiel afin de nous permettre de d®velopper 

davantage, conform®ment ¨ ma note dôorientation, lôad®quation entre les besoins 

en main dôîuvre locaux et notre offre de cours. Ceci ®videmment ne nous 

emp°chera nullement de poursuivre notre r¹le en mati¯re dô®panouissement 

individuel, dôapprentissage des comp®tences transversales et dô®ducation 

citoyenne qui est aussi une marque de fabrique de lôenseignement en g®n®ral et, 

au niveau des adultes, de lôenseignement de promotion sociale en particulier.  

Lôan dernier, je me r®jouissais de participer ¨ la mise en place de ces bassins et 

®tais en attente des contributions dont vous pourriez bient¹t nous faire profiter en 

commenant par lô®tablissement du rapport initial qui se centre essentiellement 

sur la cartographie d®taill®e de ce qui existe sur votre/notre territoire. Aujourdôhui, 

côest chose faite et tous les acteurs de la r®gion peuvent d®j¨ avoir une id®e de 

votre travail sur le site de votre instance que je recommande de visiter, comme je 

lôai par ailleurs fait moi-m°me. 

Je suis convaincue que votre apport nous permettra, par les diagnostics que vous 

avez maintenant dress®s, dôadapter au mieux notre offre dans le bassin li®geois 

dans la perspective de r®pondre davantage encore aux besoins en formation du 

public adulte et loin de toute concurrence st®rile avec nos partenaires de 

formations ou m°me entre nos ®tablissements.  

En mettant en commun et en coordonnant nos efforts, nous optimiserons alors la 

bonne utilisation des deniers publics en r®pondant aux attentes du monde 

®conomique, et donc, par la m°me occasion, de lôindividu qui peut trouver son 

®panouissement dans le travail et la dignit®. 

Pour terminer et avant dô®couter la pr®sentation que vous allez faire de votre 

Instance au b®n®fice des diff®rents acteurs locaux ici pr®sents, je souhaite vous 

faire ®tat dôune citation de Goethe que jôavais cit® d®j¨ lôan dernier mais que je 

r®p¯te aujourdôhui car elle me semble particuli¯rement bien adapt®e ¨ votre 

mission : ç Tous les hommes utiles doivent °tre en rapport les uns avec les 

autres è. 

En nous aidant ¨ nous mettre en rapport avec nos partenaires de formation et nos 

interlocuteurs socio-®conomiques r®gionaux, je vous remercie par avance de nous 

rendre tous utiles et je lance officiellement le d®but des travaux de ce jour. 
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1¯re partie 

  

Les Instances Bassin EFE  

Pr®sentation g®n®rale et contexte 
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Les bassins Enseignement qualifiant - Formation - Emploi 

Pr®sentation g®n®rale 

 

 

 

 

 

1.  Cadre légal  
2.  Définition  
3.  Structures et fonctionnement  

4.  Missions  et méthodes  
 

1. Cadre l®gal 

Accord de coop®ration conclu le 20 mars 2014, adopt® par d®crets 

dôassentiment des Parlements wallon, de la FWB et de la COCOF des 10 et 23 

avril 2014, entrant en vigueur 10 jours apr¯s publication au Moniteur du dernier 

de ces d®crets 

 

2. D®finition 

Les Bassins ce sont é des Territoires & des Dispositifs institutionnels 

    

    Les territoires  

 

 

 

Aµcha EL BAHI IDRISSI 

Coordinatrice IBEFE Li¯ge 
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Les dispositifs institutionnels 

Ils sont destin®s ¨ favoriser la coh®rence de lôoffre de formation et les 

synergies (politiques crois®es) 

 

3. Structures et fonctionnement 

 

   Sch®ma g®n®ral : 

8 Interlocuteurs sociaux

8 Enseignement

8 Emploi/Formation

Des invités permanents

Une Instance bassin 

r®unit divers types de 

repr®sentants ou 

mandataires 

Un pôle de synergies  est créé «  obligatoirement  è autour dôun 

secteur, dôune fili¯re ou dôun m®tier. 

Il vise lô®mergence de projets  dans un secteur porteur en 

mobilisant les forces vives de celui -ci.  

Projets :  

Á de type additionnel, innovant ou émergeant  

Á liés aux thématiques prioritaires  

Á soumis ¨ lôInstance 

Á financés dans le cadre des procédures de sélection 
existantes et des moyens  budgétaires dédiés à cet effet  
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4. Missions et m®thodes 

 

Des missions de 4 types : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des m®thodes permettant dôassurer le r¹le dôinterface et de concertation d®volus 

aux bassins :  
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LôAssembl®e des bassins  

De la gestion ®clair®e ¨ la gestion participative 

                                                                     

Je me dois tout dôabord de saluer lôaudace des Gouvernements wallons et de la 

F®d®ration Wallonie Bruxelles. 

Cette audace, côest celle du choix de la concertation avec des institutions telles 

que le Groupe des Partenaires Sociaux de Wallonie (GPS-W), le Conseil 

Economique et Social de Wallonie (CESW) comme support et garant de lôesprit, 

lôAssembl®e g®n®rale des instances bassins charg®e de la conduite du dispositif 

ç Bassins è.                                                                                   

Nous sommes dans lô¯re de la co-construction.  

Dôobservateurs, dôop®rateurs, nous sommes devenus des acteurs. 

Il sôagit dôune r®volution des mentalit®s du local (bassin) au r®gional et 

communautaire (Ministres / Administrations / OIP ï Organismes dôInt®r°t Public). 

Lôassembl®e g®n®rale des instances bassins est un ensemblier interm®diaire. Elle 

doit °tre le grand architecte du projet. Côest bien le mandat donn® par les 

gouvernements ¨ cette assembl®e g®n®rale. 

Nous avons quitt® les vieilles postures : 

Ŀ La ministre a SON projet (au mieux avec le gouvernement) 
Ŀ Les administrations sont seules DETENTRICES du SAVOIR 

Ŀ Les partenaires sociaux sont des LOBBYISTES et revendicateurs externes 
Ŀ Les op®rateurs de formation et dôenseignement sont cantonn®s ¨ un r¹le de 

SIMPLES EXECUTANTS. 
  

Nous sommes ¨ la phase, ¨ la m®thode et, jôesp¯re, au projet collectif de la co-

construction en ç live è. 

Co-construction en ç live è au quotidiené cela signifie quoi ? 

Sur le plan des bassins, il sôagit dôune compl®mentarit® nouvelle entre acteurs : 

Ŀ Les partenaires sociaux avec lôenseignement ; 
Ŀ Les deux premiers cit®s avec les op®rateurs et les OIP dont le Forem. 
 

 

 

Bruno ANTOINE, Pr®sident  

Assembl®e G®n®rale des Instances Bassins 

 

 



 

му 

Pour ce qui est de lôassembl®e g®n®rale des instances bassins : 

Ŀ Coordination par le biais dôau moins 4 r®unions annuelles ; 
Ŀ Concertation permanente entre les pr®sidents des bassins, les ministres et 

les administrations de lôemploi, de la formation, de lôenseignement. 
 

Le choix des partenaires sociaux a ®t® dô®largir les r®unions aux administrations.  

Les partenaires sociaux veulent faire confiance ¨ ces administrations. 

 

LôAssembl®e g®n®rale des instances bassinsé.  Son boulot au quotidien 

Ŀ Faire fonctionner la machine ; 
Ŀ Soutenir les th®matiques transversales qui traversent les p¹les de 
synergie : 

- Alternance et places de stages ; 

- Mise en commun des outils de formation et dôenseignement ; 

-     Promotion du qualifiant aupr¯s des jeunes et des demandeurs 

dôemploi AVEC les entreprises. 
 

Est-ce facile tous les jours ? 

Bien s¾r que NON. Mais depuis la 6¯me r®forme de lô®tat, les acteurs sont maintenant 

charg®s de DECIDER. 

Nous avons encore du chemin ¨ faire dans nos t°tes et dans nos comportements. 

Les partenaires sociaux doivent proposer et d®cider. 

Les fonctionnaires dirigeants doivent partager. 

Les ministres doivent se rendre compte que nous vivons avec deux agendas, deux 

lignes du temps dignes des th®ories dôEinstein : le temps de lôECHEANCE 

ELECTORALE et le temps du PROJET STRUCTURANT. 

 

Apr¯s un an, SALUONS le travail effectu® ! 

Au plan local, nous voyons lôengagement des acteurs. 

Le travail de fond produira ses premiers effets pour septembre. D®j¨ chaque acteur 

a su engranger du ç Capital è connaissance par le partage. 

Au plan wallon et communautaire, la volont® de mise en îuvre de lôaccord de 

coop®ration est enti¯re. Les ministres sont engag®s ¨ 100 % pour lever les 

obstacles techniques. 

Saluons particuli¯rement le travail des charg®s de mission engag®s pleinement 

dans la cr®ativit®, la r®activit®, la prospective, en sachant prendre des risques 

calcul®s.   
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FOREM-IBEFE, quels liens ?   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. LE LEGISLATEUR 

   PLUS QUE DES LIENS UN VIVRE ENSEMBLE 

 

 D®cret du Gouvernement wallon du 26 f®vrier 2003 : int®gration des CSEF 

¨ l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'emploi  

 D®cret organique 06 mai 1999 modifi® par d®cret du 09 mai 2012 (art. 32 

¨ 34) 

 (Contrat de gestion Forem 2011-2016) 

 AGW du 03 avril 2014 relatif au service ¨ gestion distincte 

 Accord de coop®ration entre la f®d®ration Wallonie-Bruxelles, la Wallonie 

et la Commission Communautaire franaise (20 mars 2014) Instances 

Bassins EFE 

 D®cret portant assentiment ¨ lôaccord de coop®ration (24 avril 2014 + 

errata) 

 Modification au d®cret organique du Forem du 16 mars 2016 

 

 

 

Marie-Kristine VANBOCKESTAL 

Administratrice g®n®rale, le Forem 

1.  Le l®gislateur 

2.  Des liens organiques 

3.  Des liens fonctionnels 

4.  Des ®valuations 
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2. DES LIENS ORGANIQUES 

    LE SERVICE A GESTION DISTINCTE (SGD) IBEFE,  

LA FLEXIBILITE DANS LE SUPPORT 

 

Contexte 

Le d®cret du FOREM (09 mai 2012), lôarr°t® du Gouvernement wallon du 03 avril 

2014 et le contrat de gestion 2011-206 pr®voient la mise en place du Service ¨ 

Gestion distincte (SGD), charg® de la gestion administrative, financi¯re et 

budg®taire des Instances Bassins. 

 

Enjeux strat®giques 

Å Augmenter lôautonomie de gestion afin de permettre aux Instances Bassin EFE 

de jouer le r¹le de plate-forme de concertation et dôanimation territoriale ¨ leur 

®chelle territoriale.  

Å Favoriser une coh®rence dôaction et de faciliter leur mise en îuvre en mettant 

en place les processus n®cessaires pour assurer un maximum de flexibilit® 

dans les processus de support (budget, comptabilit®, RHé) tout en veillant au 

respect des r¯glementations en vigueur. 

 

Concr¯tement 

Å Les IBEFE rel¯vent dôun point de vue administratif et organisationnel du FOREM 

pour celles situ®es en Wallonie  

Å SGD charg® de : 

Å Gestion administrative, RH, financi¯re et comptable des Instances ; 

Å Gestion RH : personnel FOREM d®tach® d®pendant administrativement du 

SGD, soumis aux dispositions au sein de lôOffice et, fonctionnellement, du 

Pr®sident ; 

Å Contr¹le interne : respect des proc®dures internes FOREM dont RH, 

March®s Publics, Comptabilit®-Budget ; 

Å Interface Forem - Instances et r®ciproquement (flexibilit® maximale dans 

les processus de support Budget, Compta, RH, march®s publics, é) 

 

3. DES LIENS FONCTIONNELS  

    DES ENJEUX PARTAGES  

Objectif de pertinence et de coh®rence des r®ponses apport®es, en mati¯re 

dôemploi, de formation et dôenseignement qualifiant, aux besoins dôun territoire 

donn®. 
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Le d®coupage territorial du FOREM et les bassins 

Une coh®rence territoriale 

 

 

 

/ D 

 

 

 

 

 

  

Des liens fonctionnels FOREM-IBEFE 



 

нн 

Des liens fonctionnels FOREM-CSEF 

 

La Chambre Emploi-Formation : 

Å Fonction dôavis pr®vue dans les d®crets sp®cifiques, dont les d®crets CISP et 

Cr®dit-adaptation.  

Å Force de proposition quant ¨ lôad®quation des politiques dôemploi/formation 

par rapport aux besoins socio®conomiques du territoire, dont notamment 

propositions et/ou recommandations quant ¨ la pertinence des projets ¨ retenir 

dans le cadre des appels ¨ projets, au regard des besoins prioritaires d®finis 

au sein du territoire. 

 

 

4. DES EVALUATIONS 

Accord de coop®ration - Art 21 

La question des moyens de fonctionnement et du personnel mis ¨ disposition 

des Instances Bassins et du caract¯re suffisant de ceux-ci fera lôobjet dôune 

attention particuli¯re du Gouvernement dans le cadre de lô®valuation globale 

telle que pr®vue ¨ lôart 20 de lôAccord de coop®ration ; 

De m°me, la question du fonctionnement des Instances bassins et du lien 

administratif et organisationnel entre celles-ci et le Forem dôune part, Bruxelles 

Formation dôautre part, feront lôobjet dôune attention particuli¯re des 

Gouvernements et Coll¯ge dans le cadre de cette ®valuation. 

 

 

 

  



 

но 

 

 

 

 

 

 

 

 

2¯me partie 

  

LõIBEFE de Lī ge 
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Les attentes et les enjeux 

Panel de mandataires de lôIBEFE de Li¯ge 

 

 

Deux repr®sentants de chaque composante (Enseignement qualifiant, Emploiï

formation et Interlocuteurs sociaux) se sont pr°t®s au jeu des questions-r®ponses 

et ont apport® une vision plus concr¯te de leur engagement au sein de lôIBEFE et 

de ce quôils attendent de la structure.  

Merci ¨ Philippe DELAIVE, du service Communication du Forem, dôavoir assur® la 

fonction de Monsieur Loyal. 

  

Monsieur Dominique EMBRECHTS, repr®sentant de lôEnseignement 

Avant la mise en place des bassins, l'enseignement avait pos® des balises 

via son plan de red®ploiement et le syst¯me des incitants. Pouvez-vous 

nous en expliquer le principe et nous dire comment cela s'inscrit 

maintenant dans la dynamique bassin ? 

Les Instances bassins EFE ont ®t® cr®®es fin 2014 et, ¨ partir de ce moment, les 

IPIEQ sont devenues les Chambres enseignement. Au m°me moment, les plans 

de red®ploiement 2015-2019 ont ®t® r®alis®s par chacune des Chambres 

Enseignement. A Li¯ge, ce plan est bas® sur 4 secteurs :  

- Lôh¹tellerie-alimentation  

- Les services aux personnes 

- Le secteur industrie/construction 

- Le secteur de la logistique 

 

Il sôagit donc des secteurs parmi lesquels la Chambre Enseignement choisit les 

options qui font lôobjet dôincitants et ce, chaque ann®e, durant 4 ans. 

Ces incitants consistent en :  

- Lôoctroi de p®riodes-professeurs ¨ certaines options qui viennent sôajouter 

au pot dôheures dont disposent les ®coles pour organiser leur enseignement 

- Des normes plus favorables pour la cr®ation dôoptions 

- Une priorit® au Fonds dô®quipement 

- Diff®rentes d®rogations (normes et degr®s) dans le cas de la fermeture 

dôoptions 

La r®partition annuelle des incitants se r®alise en consultant les diff®rentes ®coles 

qui organisent ces options dans les secteurs s®lectionn®s, via les comit®s 

dôaccompagnement.  

 Quel est le lien avec lôInstance bassin ? 

Maintenant que lôInstance bassin a d®termin® ses th®matiques prioritaires, la 

Chambre Enseignement va devoir v®rifier que le plan de red®ploiement 

corresponde aux th®matiques communes de lôInstance. En effet, la Chambre 

enseignement peut soutenir les options qui font partie de ces th®matiques 
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communes mais elle nôest pas oblig®e de les soutenir toutes car elle nôen a pas les 

moyens. Quoiquôil en soit, elle ne pourrait pas soutenir des options qui ne feraient 

pas partie des priorit®s de lôInstance.  

Le second lien entre la Chambre Enseignement et lôInstance bassin est que les 

Chambres enseignement peuvent consacrer une partie de leur budget au soutien 

des projets mis en place par les p¹les de synergies du bassin. 

Enfin, Dominique Embrechts pr®cise quôentre la Chambre Enseignement et 

lôInstance bassin EFE de Li¯ge, il existe un vrai partage dôinformations et que, bien 

entendu, le travail se r®alise en collaboration et dans la coh®rence. 

 

Monsieur Jean MORDANT, repr®sentant de lôEnseignement 

Vous avez particip® aux premi¯res r®unions du p¹le de synergies Monteur, 

technicien et installateur en chauffage et sanitaire. Pouvez-vous nous 

parler de la dynamique qui sôy installe ? 

 

Il sôagit dôabord dôune dynamique de rencontre, dôaccueil, de compr®hension les 

uns des autres, dô®coute. Dans ces p¹les de synergies, on rassemble des 

partenaires sociaux, des entreprises, des repr®sentants de la formation (Forem, 

IFAPME), de lôenseignement et de lôorientation (CPMS et Cit® des m®tiers). Toutes 

ces personnes doivent apprendre ¨ se conna´tre, se comprendre et ¨ travailler 

ensemble. Côest un v®ritable challenge.  

Une seconde dynamique li®e ¨ ce p¹le de synergies est dôarriver ¨ d®finir des 

politiques qui vont permettre aux b®n®ficiaires dôavancer, dô®voluer. Les membres 

de ce premier p¹le doivent donc aboutir ¨ des actions concr¯tes permettant aux 

®tudiants, stagiaires, demandeurs dôemploi de progresser dans leur m®tier.   

 

Madame Dominique CARPENTIER, repr®sentante Emploi-Formation 

Vous connaissez bien la situation des demandeurs d'emploi sur le 

territoire, lôIBEFE peut-elle °tre porteuse d'actions novatrices en termes 

de formation et d'acc¯s ¨ lôemploi ? 

Dominique Carpentier rappelle dôabord quelques chiffres extraits du Rapport 

analytique et prospectif. Elle souligne que ce travail est cons®quent et riche et quôil 

a ®t® r®alis® par les mandataires mais aussi par lô®quipe de lôIBEFE quôelle remercie 

pour la qualit® du travail. 

La Wallonie compte un taux de demande dôemploi de 15%, le bassin de Li¯ge en 

compte quasiment 20%. Cela prouve que le bassin de Li¯ge est fortement touch® 

et plus particuli¯rement les communes de Li¯ge, Seraing, Saint-Nicolas et Herstal. 
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Elle pointe ®galement le fait que 19% des demandeurs dôemploi sont ©g®s de 

moins de 25 ans, que 58% sont des ch¹meurs de longue dur®e et que 46% sont 

au plus dipl¹m®s de lôenseignement de 2¯me degr®. 

Diff®rentes ®tudes r®alis®es montrent que le dipl¹me et une formation de base 

solides demeurent des atouts majeurs pour sôins®rer sur le march® du travail. Le 

contrat dôapprentissage, le bachelier, le master sont les dipl¹mes qui connaissent 

les meilleurs taux dôinsertion. Côest la raison pour laquelle il est indispensable de 

lutter contre lô®chec scolaire et les abandons pr®matur®s. En effet, le bassin devra 

se montrer particuli¯rement attentif au public des ç NEETS è, ces personnes qui 

ne sont ni ¨ lôemploi, ni en formation, ni ¨ lô®cole et qui ç sô®vaporent dans la for°t 

de Sherwood è.  

LôIBEFE peut °tre porteuse dôactions pertinentes pour rapprocher la demande 

dôemploi et le besoin des entreprises et, ¨ cet ®gard, chacun a une partie du chemin 

¨ r®aliser. Ce rapprochement ne peut se faire que par le biais dôune r®elle 

revalorisation de lôenseignement qualifiant, la sensibilisation des parents, des 

jeunes, des moins jeunes et des professeurs/formateurs aux m®tiers porteurs 

dôemploi. Il faut ®galement une meilleure implication des entreprises et une 

am®lioration de lôattractivit® pour les emplois ¨ forte p®nibilit®. Citons ¨ cet ®gard 

des actions tr¯s positives en mati¯re dôessais-m®tiers, de d®couvertes des m®tiers 

ou du tout nouveau projet de stages dôobservation d®velopp® par lôIFAPME pour 

les jeunes de 15 ¨ 18 ans. 

Côest pourquoi le p¹le de synergies mis en place r®cemment par lôInstance bassin 

a tout son int®r°t et permet de r®unir autour de la table tous les acteurs concern®s 

par la probl®matique. 

N®anmoins, des politiques purement ad®quationnistes ne sont pas suffisantes pour 

garantir un emploi durable et de qualit®. Il est donc n®cessaire de mettre en îuvre 

tous les moyens pour amener les personnes au plus haut niveau de formation et 

de qualification qui leur est accessible. 

De plus, il convient de tenir compte de diff®rents publics : nombreux demandeurs 

dôemploi ®loign®s de lôemploi depuis de nombreuses ann®es jeunes mais aussi 

moins jeunes (50 ans et +), ceux porteurs dôun handicap, dôorigine ®trang¯re et 

en situation de grande pr®carit®. Côest pourquoi lôidentification de th®matiques 

transversales est essentielle : le d®veloppement des comp®tences de base, le 

d®veloppement des comp®tences sociales et de savoir-°tre, la formation en 

alternance et la formation altern®e, lôorientation tout au long de la vie et, pour les 

plus ®loign®s de lôemploi, lô®conomie sociale et le d®veloppement durable, les 

actions de remotivation et de remobilisation. 

Madame Carpentier attend de lôInstance bassin une vision crois®e pour lôavenir, 

dôen finir avec les concurrences, cloisonnements et pr®jug®s pour îuvrer 

ensemble ¨ la mise en place de coop®rations entre les diff®rents r®seaux 

dôenseignement, entre le g®n®ral et le qualifiant, la formation de base et 

professionnelle, la formation qualifiante et le secteur de lôinsertion socio-

professionnelle, le monde de lô®duction et de lôemploi.  
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Enfin, il est imp®ratif de placer le b®n®ficiaire, côest-̈-dire, lô®l¯ve, lô®tudiant, le 

stagiaire, lôapprenant, lôapprenti au centre des pr®occupations. 

Elle ajoute que tout cela est le travail de toute une vie, nous ne partons pas de 

rien - beaucoup de choses ont d®j¨ ®t® r®alis®es - et nous irons chaque jour un 

peu plus loin. 

 

  

Monsieur Fr®d®ric ANDRIEN, repr®sentant Emploi-Formation 

Vous repr®sentez les Centres d'Insertion socio-professionnelle ¨ 

l'Instance bassin, et vous °tes aussi pr®sident de la CCSR.  

Pouvez-vous expliquer pourquoi les op®rateurs de formation et les 

interlocuteurs sociaux Li®geois ont maintenu cette Commission 

consultative sous-r®gionale? Que peut-elle apporter ¨ l'Instance bassin ? 

Les dispositions d®cr®tales pr®voyaient que les repr®sentants de lôinsertion si¯gent 

¨ lôInstance bassin mais elles ne pr®voyaient pas que ces derniers si¯gent ¨ la 

CSEF. D¯s lors, en concertation avec les diff®rentes composantes, il est apparu 

dommage de priver cette Chambre dôune n®cessaire articulation avec les acteurs 

de lôinsertion.  Par ailleurs, les diff®rents travaux r®alis®s dans le pass® en 

collaboration avec la CCSR ®taient de qualit® (Charte des stagiaires en formation, 

cellule de m®diation, cartographie, etc.). Il a ®t® d®cid® de maintenir la CCSR qui 

est un lieu de rencontre entre les diff®rents acteurs de lôinsertion, les CPAS, 

lôAWIPH (d®sormais AViQ), la Promotion sociale, les CISP, r®gies de quartier etc. 

Tous ces intervenants ont des pr®occupations de terrain qui peuvent ainsi °tre 

relay®es ¨ la CSEF. Ils accordent une attention particuli¯re aux personnes tr¯s 

®loign®es de lôemploi et ils r®fl®chissent sur lôoffre de formation en lien avec les 

besoins socio-®conomiques et les demandes des b®n®ficiaires. In fine, lôobjectif est 

de soumettre des propositions de recommandations ¨ la CSEF.  

Fr®d®ric Andrien rappelle que pour les personnes les plus ®loign®es de lôemploi, 

lôinad®quation entre la r®alit® quôils vivent et les exigences du march® de lôemploi 

est souvent tr¯s importante et ajoute quôil nôy a pas dôinsertion professionnelle 

sans insertion sociale. 
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Monsieur Daniel CORNESSE, repr®sentant Interlocuteurs sociaux 

Pour une organisation syndicale, que repr®sente le fait de si®ger ¨ 

l'IBEFE ?    Comment voyez-vous votre r¹le ? 

Daniel Cornesse souhaite apporter deux r®ponses ¨ cette question : 

Les organisations syndicales ont une sensibilit® majeure par rapport aux jeunes 

travailleurs et aux travailleurs sans emploi. LôInstance bassin se doit de r®fl®chir 

aux dispositifs et aux travaux qui seront men®s en mettant au cîur de cette 

probl®matique ces deux publics d®j¨ largement d®favoris®s. Au sein des 

organisations syndicales, il est permis de sôexprimer et dôamener des sujets de 

pr®occupation par rapport au monde du travail. Ces derni¯res sont entendues et 

relay®es ¨ la Chambre Emploi Formation. 

Le second ®l®ment de r®ponse est la plus-value que les organisations syndicales 

peuvent apporter en termes de concertation locale et professionnelle issue des 

travaux de lôex Comit® subr®gional. Ces travaux constituent un support qui pourra 

°tre utilis® dans la nouvelle concertation qui sôest mise en place ¨ lôInstance bassin 

de Li¯ge.  

Les d®fis sont importants pour la sous-r®gion et la concertation pourra apporter 

une s®rie de r®ponses en mati¯re dôoffre de formation, de main-dôîuvre et de 

cr®ation de nouvelles fili¯res dôenseignement technique et professionnel. Lôobjectif 

¨ poursuivre est dôamener demain une plus-value en termes de qualifications des 

publics concern®s. 

Selon Daniel Cornesse, un des r¹les de lôInstance Bassin EFE est de r®fl®chir avec 

les organisations patronales, aux besoins socio-®conomiques identifi®s aujourdôhui 

mais aussi ¨ ceux d®tect®s pour demain. Il faut oser prendre des risques et mettre 

en place des parcours de formation qui apporteront des r®ponses aux besoins 

identifi®s. Cela prendra du temps et le d®fi est important. 

 

 

 

Madame Val®rie SARETTO, repr®sentante Interlocuteurs sociaux 

Dans le sigle IBEFE, il y a un E pour Emploi, qu'est-ce que les organisations 

patronales attendent d'une structure comme l'IBEFE ? Que peuvent-elles 

y apporter ? 

Instance bassin EFE :  

Ce ç E è signifie ç Emploi è mais le mot ç Entreprise è commence ®galement par 

cette lettre. Sans entreprises, quôelles soient grandes, moyennes ou petites, il 

semble compliqu® de parler dôemplois.  

Les attentes des entreprises vis-̈-vis de lôInstance bassin sont les suivantes : 
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π Que la main dôîuvre qui arrive sur le march® ait des attitudes respectueuses 

et en ad®quation avec le monde du travail (arriver ¨ lôheure, °tre poli, etc.). 

Le savoir-°tre est essentiel ; 

π Que les structures de formation et dôenseignement poss¯dent des outils 

p®dagogiques qui correspondent ¨ ceux utilis®s dans le monde du travail ; 

π Quô¨ travers lôInstance une concertation sous-r®gionale soit maintenue avec 

le monde de lôenseignement ; 

π Que lôaccompagnement des migrants soit pris en compte et que ce public 

®loign® de lôemploi soit mieux accompagn® ; 

π Que lôesprit dôentreprendre fasse ®galement partie des pr®occupations de 

lôInstance et ce, d¯s le plus jeune ©ge. La cr®ation de lôentreprise est souvent 

utilis®e comme une porte de sortie (un dernier recours) alors quôelle devrait 

°tre une porte dôentr®e sur lôemploi que lôon se doit dôinculquer le plus t¹t 

possible. 

  

Quôest-ce quôune organisation patronale peut apporter ¨ lôInstance bassin 

EFE ? 

π Avant tout, les employeurs doivent pouvoir ç balayer devant leur porte è et 

faire un constat pour pouvoir ensuite passer ¨ lôaction. Les employeurs 

doivent pouvoir sortir de leur cercle et pour cela, ils doivent sôadresser aux 

bons interlocuteurs ; 

π LôUCM, et certainement les autres organisations patronales, est fort proche 

de la formation en alternance. Cela donne beaucoup dôindicateurs sur le 

monde de lôentreprise et de la formation et ces informations seront relay®es 

¨ lôInstance. 

π   Les employeurs accueillent au quotidien des apprenants et contribuent ¨ 

poursuivre sur le terrain la formation quôils reoivent en centre de 

formation. 

 

Madame Saretto met ®galement en ®vidence le fait que les employeurs utilisent 

maintenant de nouvelles m®thodes de management plus collaboratif, plus 

participatif et attire lôattention des personnes pr®sentes sur le fait que le monde 

du digital est ¨ nos portes : ç le train est en gare, il faut monter dedans è. Par 

ailleurs, de nouveaux types dô®conomies existent tels que les circuits courts, 

lô®conomie circulaire, lôub®risation de certains concepts. Il sôagit de notre 

r®volution industrielle et surtout celle de nos enfants que nous sommes en train 

de vivre. 
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1.  Calendrier  

 

 

 

 

 

 

 

Les ®tapes ci-dessus repr®sentent les grandes balises dans la mise en place de 

lôInstance.  A noter que la dynamique li®geoise pr®existante dans la cadre du 

CSEF a ®t® un atout de taille. 

En interne, il faut ajouter le d®veloppement du nouveau site Internet : 

http://www.bassinefe-liege.be/; celui de la cartographie de lôoffre de formation 

et dôenseignement accessible d®sormais directement : http://cartographie-

bassinefeliege.be/. 

En externe, la mise en place des Bassins sôest accompagn®e de la participation 

¨ divers groupes de travail, sur lôharmonisation des rapports analytiques et 

prospectifs en particulier. 

 

2.  Rapport analytique et prospectif  

En amont de la d®finition des priorit®s, il sôagit l¨ dôune d®marche innovante 

pour une meilleure perception de la formation professionnelle et de 

lôenseignement qualifiant dans le bassin. 

Objectif : 
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